
Qui	doit	recevoir	une	fiche	de	paie	?

Tout	salarié	doit	recevoir	une	fiche	de	paie	lors	du

paiement	du	salaire	(h�ps://www.coignieres.fr/service-public/par�culiers?xml=F2308)

.

Comment	est	transmise	la	fiche	de	paie	?

Depuis	2017,	la	dématérialisa�on	de	la	fiche	de	paie	est	devenue	le	principe	et	le	format	papier

l’excep�on,	sauf	en	cas	de	désaccord	du	salarié.

Pour	la	remise	de	la	fiche	de	paie	électronique,	l’employeur	doit	indiquer	au	salarié	les	condi�ons	dans

lesquelles	la	fiche	de	paie	est	disponible.	Le	salarié	peut	refuser	de	recevoir	sa	fiche	de	paie	de	manière

dématérialisée.	Il	le	signale	à	l’employeur.

L’employeur	doit	conserver	dans	les	locaux	de	l’entreprise	un	double	de	la	fiche	de	paie	(sous	forme

papier	ou	électronique)	

Au-delà	de	ces	5	années,	les	fiches	de	paie	peuvent	ne	pas	être	accessibles	directement	dans

l’entreprise	(bien	qu’elles	ne	doivent	pas	pour	autant	être	effacées).		Si	c’est	le	cas,	l’employeur	doit

garan�r	au	salarié	la	disponibilité	de	ses	fiches	de	paie	:

Quelles	sanctions	en	cas	de	non-remise	de	la	fiche	de	paie	?

Si	l’employeur	ne	remet	pas	régulièrement	la	fiche	de	paie,	le	salarié	peut	saisir	le

conseil	de	prud’hommes	(CPH)	(h�ps://www.coignieres.fr/service-public/par�culiers?xml=F2360)

.

L’employeur	peut	être	condamné	à	une	amende	pouvant	a�eindre	 	par	fiche	non	remise.

L’employeur	peut	également	être	condamné	à	verser	des	dommages	et	intérêts	au	salarié.

Est-il	possible	d’obtenir	un	duplicata	de	la	fiche	de	paie	?

Le	salarié	qui	a	perdu	sa	fiche	de	paie	peut	demander	un	double	à	l’employeur,	mais	aucune	disposi�on

légale	n’oblige	l’employeur	à	le	transme�re.

Quelles	mentions	doivent	obligatoirement	figurer	dans	la	fiche	de	paie	?

soit	pendant	une	durée	de	 	à	compter	de	son	émission

soit	pendant	

https://www.coignieres.fr/service-public/particuliers?xml=F2308
https://www.coignieres.fr/service-public/particuliers?xml=F2360


Quelles	mentions	ne	doivent	obligatoirement	pas	figurer	dans	la	fiche	de	paie?

L’employeur	 du	salarié	l’exercice	du	droit	de	grève	ou	les

fonc�ons	de	représentant	du	personnel.

La	nature	et	le	montant	de	la	rémunéra�on	liée	à	l’ac�vité	de	représentant	du	personnel	doivent	figurer

sur	une	fiche	annexée	à	la	fiche	de	paie.

C’est	à	l’employeur	de	l’établir	et	de	la	fournir	au	salarié.

Quel	est	le	classement	des	rubriques	dans	la	fiche	de	paie	?

Des	rubriques	spécifiques	sont	prévues	pour	chacune	des	co�sa�ons	ou	contribu�ons	sociales.

Ces	co�sa�ons	financent	les	éléments	suivants	:

Un	régime	complémentaire	faculta�f	peut	être	mis	en	place	dans	l’entreprise	ou	dans	la	branche

professionnelle	dans	l’objec�f	de	compenser	la	perte	de	revenus.

Les	co�sa�ons	de	la	complémentaire	santé	perme�ent	le	remboursement	de	dépenses	engagées	par

l’assuré	en	cas	de	maladie,	accident	du	travail,	accident	de	la	vie	quo�dienne	ou	maternité.

Le	remboursement	de	la	complémentaire	santé	s’ajoute	au	remboursement	de	l’assurance	maladie

obligatoire	de	base.

La	couverture	des	salariés	par	une	complémentaire	santé	est	obligatoire.	L’employeur	doit	financer	au

moins	la	moi�é	de	la	couverture.

Ce�e	co�sa�on	de	sécurité	sociale	couvre	les	risques	d’accidents	du	travail	et	de	maladies

professionnelles.

La	co�sa�on	est	à	la	charge	exclusive	de	l’employeur	et	calculée	sur	les	rémunéra�ons	brutes	des

salariés.

Son	taux	est	fixé	par	la		Carsat	(Caisse	d'assurance	retraite	et	de	la	santé	au	travail)		en	fonc�on	de	la

taille	et	de	l’ac�vité	de	l’entreprise.

Depuis	le	1er	juillet	2023 Depuis	2022 Depuis	2019

Prise	en	charge	des	frais	de	santé

Presta�ons	en	espèces	(indemnités	journalières)

Indemnités	versées	sous	certaines	condi�ons	en	cas	d’incapacité	ou	d’invalidité	de	travail



Les	co�sa�ons	de	retraite	du	régime	de	base	de	la	sécurité	sociale	financent	le	système	obligatoire	des

retraites.

Les	co�sa�ons	d’assurance	vieillesse	sont	calculées	selon	les	condi�ons	suivantes	:

Les	taux	des	co�sa�ons	sont	les	suivants	:

Les	taux	de	la	co�sa�on	sont	les	suivants	:

Les	co�sa�ons	de	retraite	complémentaire	financent	le	régime

Agirc-Arrco	(h�ps://www.coignieres.fr/service-public/par�culiers?xml=F15396)

ou

Ircantec	(h�ps://www.coignieres.fr/service-public/par�culiers?xml=F12390)

.

Les	co�sa�ons	sont	composées	de	2	tranches	:

Les	co�sa�ons	pour	l’Associa�on	pour	la	ges�on	du	fonds	de	financement	(AGFF)	apparaissent	aussi

dans	ces	lignes.

La	co�sa�on	finance	la	retraite	supplémentaire	faculta�ve	instaurée	au	sein	des	entreprises.	Elle

cons�tue	alors	un	troisième	niveau	de	retraite	des	salariés.

Les	droits	acquis	seront	versés	en	complément	des	précédents	étages	du	système	de	retraite.

Ce�e	co�sa�on	de	sécurité	sociale	est	des�née	au	financement	des	presta�ons	familiales	versées	par

les		Caf	(Caisse	d'alloca�ons	familiales)	.

Rémunéra�on	brute	inférieure	ou	égale	au	plafond	de	la	sécurité	sociale	(co�sa�on	vieillesse

plafonnée)

Rémunéra�on	brute	totale	(co�sa�on	vieillesse	déplafonnée)

	pour	la	part	employeur

	pour	la	part	salariale

	pour	la	part	employeur

	pour	la	part	salariale	sur	la	totalité	de	la	rémunéra�on

Tranche	1	comprise	entre	le	1 	euro	et	le	montant	du	plafond	de	la	sécurité	sociale	(	 	)er

Tranche	2	comprise	entre	le	montant	du	plafond	de	la	sécurité	sociale	(	 	)	et	le	montant	de

8	fois	le	montant	du	plafond	de	la	sécurité	sociale

https://www.coignieres.fr/service-public/particuliers?xml=F15396
https://www.coignieres.fr/service-public/particuliers?xml=F12390


Elle	est	exclusivement	à	la	charge	de	l’employeur.	Elle	est	calculée	sur	la	totalité	de	la	rémunéra�on

brute	du	salarié.	Le	taux	de	droit	commun	est	de	 	.

Toutefois,	une	réduc�on	de	taux	est	applicable	lorsque	la	rémunéra�on	du	salarié	est	inférieure	à

3,5	SMIC.	Le	taux	de	co�sa�on	d’alloca�ons	familiales	est	alors	abaissé	à	 	.

Il	s’agit	de	contribu�ons	spécifiques	qui	sont	uniquement	à	la	charge	de	l’employeur.

Ce�e	rubrique	regroupe	notamment	les	contribu�ons	suivantes	:

Un	certain	nombre	de	conven�ons	collec�ves,	comme	certains	statuts	par�culiers,	prévoient	des

co�sa�ons	spécifiques	obligatoires.	L’employeur	qui	relève	de	ce�e	conven�on	ou	de	ce	statut	a

l’obliga�on	de	respecter	les	obliga�ons	qui	en	découlent.

La	co�sa�on	versée	aux	caisses	de	congés	payés	figure	dans	ce�e	rubrique.

La		CSG	(Contribu�on	sociale	généralisée)		par�cipe	au	financement	solidaire	de	la	protec�on	sociale,

en	par�culier	des	branches	famille,	maladie	et	du	fonds	de	solidarité	vieillesse.

La	CSG	ac�vité	s’applique	à	l’ensemble	des	revenus	bruts	des	personnes	résidant	en	France	et	affiliées

à	un	régime	obligatoire	français	d’assurance	maladies.	Elle	bénéfice	dans	certains	cas	d’un	aba�ement

forfaitaire	de	 	au	�tre	des	frais	professionnels.

Le	taux	de	la	CSG	sur	les	revenus	d’ac�vité	est	de	 	.

Versement	transport

Contribu�on	au	Fonds	na�onal	d’aide	au	logement	(FNAL)

Par�cipa�on	des	employeurs	à	l’effort	de	construc�on	(PEEC)

Contribu�on	patronale	au	fonds	de	financement	des	organisa�ons	professionnelles	et	syndicales

Contribu�on	solidarité	autonomie	(CSA)

Forfait	social

Contribu�on	de	l’employeur	à	la	forma�on	professionnelle	con�nue

depuis	2019,	la	co�sa�on	APEC	doit	apparaître	uniquement	sur	le	bulle�n	de	paie	des

salariés	qui	en	relèvent.



Ce�e	rubrique	comprend	les	points	suivants	:

Il	s’agit	du	au	montant	des	revenus	pris	en	compte	pour	le	calcul	de	certaines	presta�ons	sociales

comme	la

prime	d’ac�vité	(h�ps://www.coignieres.fr/service-public/par�culiers?xml=F33375)

ou	le

RSA	(h�ps://www.coignieres.fr/service-public/par�culiers?xml=N19775)

.

Il	permet	aux	salariés	de	retrouver	les	ressources	à	déclarer	à	la		Caf	(Caisse	d'alloca�ons	familiales)		ou

à	la		MSA	(Mutualité	sociale	agricole)		pour	bénéficier	de	leurs	droits.

Ce�e	men�on	sur	le	bulle�n	simplifie	les	démarches	des	allocataires	qui	n’ont	plus	à	calculer	le	revenu

net	à	déclarer	aux	organismes	sociaux.

Il	s’agit	du	total	des	sommes	versées	par	l’employeur,	y	compris	les	contribu�ons	patronales,	pour

l’emploi	du	salarié.

Ce�e	ligne	regroupe	

Allègements	généraux	dont	bénéficient	les	employeurs	au	�tre	des	salariés	dont	les	rémunéra�ons

brutes	sont	inférieures	à	1,6	Smic

Réduc�on	du	taux	de	co�sa�ons	alloca�ons	familiales,	dont	bénéficient	les	employeurs	au	�tre

des	salariés	dont	les	rémunéra�ons	brutes	sont	inférieures	à	3,5	Smic

Exonéra�ons	spécifiques	pour	les	entreprises	implantées	dans	les	zones

France	Ruralités	Revitalisa�on	(FRR)	(h�ps://www.coignieres.fr/service-public/par�culiers?xml=F31139)

,	anciennement	zones	de	revitalisa�on	rurale	(ZRR),	ou	en	bassins	d’emplois	à	redynamiser	(BER)

ou	en	zones	de	restructura�on	de	la	défense	(ZRD)	ou	encore	implantées	en	outre-mer	(Lodeom)

depuis	2019,	la	réduc�on	de	co�sa�ons	salariales	sur	les	heures	supplémentaires	et

complémentaires	doit	apparaître	sur	le	bulle�n	de	paie.

la	rémunéra�on	brute	du	salarié

et	les	co�sa�ons	et	contribu�ons	à	la	charge	de	l’employeur,	déduc�on	faite	des	exonéra�ons	et

allègements	de	charges	sociales.

https://www.coignieres.fr/service-public/particuliers?xml=F33375
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La	fiche	de	paie	doit	indiquer	les	informa�ons	suivantes	:

La	men�on	«	Net	à	payer	avant	impôt	sur	le	revenu	»	et	la	valeur	associée	doivent	être	affichées	dans

une	police	dont	le	corps	de	caractère	est	au	moins	égal	à	1,5	fois	celui	u�lisé	pour	les	autres	lignes	du

bulle�n	de	paie.

Questions	–	Réponses

Et	aussi…

Pour	en	savoir	plus

Textes	de	référence

Assie�e,	taux	et	montant	de	la	retenue	à	la	source	opérée

Somme	qui	aurait	été	versée	au	salarié	en	l’absence	de	retenue	à	la	source

Un	ressor�ssant	européen	salarié	en	France	a-t-il	les	mêmes	droits	qu’un	salarié	français	?

(h�ps://www.coignieres.fr/service-public/par�culiers?xml=F36444)

Co�sa�ons	salariales	–	Salarié	du	secteur	privé	(h�ps://www.coignieres.fr/service-public/par�culiers?xml=F2302)

	

Le	montant	net	social	sur	le	bulle�n	de	paie	:	foire	aux	ques�ons	(h�ps://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/la-

remunera�on/ar�cle/le-montant-net-social-sur-le-bulle�n-de-paie-foire-aux-ques�ons)

	

Source	:	Ministère	chargé	du	travail

https://www.coignieres.fr/service-public/particuliers?xml=F36444
https://www.coignieres.fr/service-public/particuliers?xml=F2302
https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/la-remuneration/article/le-montant-net-social-sur-le-bulletin-de-paie-foire-aux-questions


	

Code	du	travail	:	ar�cles	L3243-1	à	L3243-5	(h�ps://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006178028)

	

Remise	au	salarié

	

Code	du	travail	:	ar�cles	R3243-1	à	R3243-9	(h�ps://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000018533808)

	

Men�ons	obligatoires,	faculta�ves	et	interdites

	

Décret	n°	2016-1762	du	16	décembre	2016	rela�f	à	la	dématérialisa�on	des	bulle�ns	de	paie	et	à	leur

accessibilité	dans	le	cadre	du	compte	personnel	d’ac�vité

(h�ps://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033625104/)

	

	

Circulaire	du	30	juin	2005	rela�ve	à	la	simplifica�on	du	bulle�n	de	paie

(h�ps://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000604169)

	

	

Arrêté	du	25	février	2016	fixant	les	libellés,	l’ordre	et	le	regroupement	des	informa�ons	du	bulle�n	de

paie	(ar�cle	R3243-2	du	code	du	travail)	(h�ps://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000032106923/)

	

	

Arrêté	du	9	mai	2018	fixant	les	libellés,	l’ordre	et	le	regroupement	des	informa�ons	figurant	sur	le

bulle�n	de	paie	men�onnées	à	l’ar�cle	R3243-2	du	code	du	travail

(h�ps://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000036896997/)

	

	

Arrêté	du	23	décembre	2021	fixant	les	libellés,	l’ordre	et	le	regroupement	des	informa�ons	figurant	sur

le	bulle�n	de	paie	men�onnées	à	l’ar�cle	R3243-2	du	code	du	travail

(h�ps://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044615964)

	

	

Arrêté	du	31	janvier	2023	modifiant	l’arrêté	du	25	février	2016	fixant	les	libellés,	l’ordre	et	le

regroupement	des	informa�ons	figurant	sur	le	bulle�n	de	paie	men�onnées	à	l’ar�cle	R3243-2	du	code

du	travail	(h�ps://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047096915)
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